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La Cour Constitrttionnelle,

W Ia Loi n' 90-032 du 11 décembre 19910 portant
Constitution de la République du Bérrin ;

VU Ia Loi n" 91-OO9 du O4 mars L99I portant loi organique
sur la Cour Constitutionnelle modifîée par la Loi du 31
mai 2001 '

VU le Décret n' 94-012 du 26 janvter 1994 modifié par le
Décret n" 97-274 du 09 juin L997 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Secrétariat Général
de la Cour Constitutionnelle ;

WI le Décret n' 96-34 du 05 février L996 portant création,
organisation et fonctionnement du Greffe de la Cour
Constitutionnelle ;

VU le Règlement Intérieur de Ia Cour Constitutionnelle .

vu la Loi n" 2oo9- 10 du 13 mai 2oo9 portant organisation
d.e recensement électoral national approfondi et
établissement de la liste électorale permanente
informatisée ;

VU

VU

la Loi n" 20 10-33 du O7 janvier 201.1portant règles
générales pour les élections en Républiqüe du Bénin ;

I

la Loi n' 2005 -26 du 06 aout 2OLO portarlt règles
particulières pour l'élection du Président de la
République ;
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W le Décret n" 2O1 1-059 du 04 mars 2OIl portant
convocation du corps électoral pour l'élection du
Président de la République ;

Ensemble les pièces du dossier ;

Oui Monsieur Jacob ZINSOUNON en son rapport ;

Après en avoir délibéré,

Considérant que par requête datée du "18" février 2O1 1 déposée
et enregistrée à son Secrétariat Général le L7 fevrier 2O1 1 sous Ie
numéro O4OBl033/EP, Monsieur Rigobert TOSSOU saisit Ia Cour
d'une n réclamation pour être inscrit sur la liste électorale. » ;

CONTENU DU RECOURS

Considérant que le requérant expose : « Les agents recenseurs
auraient passé à mon domicile pendant que j'étais sur un
chantier alors que ma femme AFOTO Odette était absente. Mes
voisins m'ont dit quIls ont promis de revenir le lendemain.

Nous sommes restés toute la journée à la m,aison vainement.
Lors de la période de ratissage, nous avons espéré qu'on nous
prendrait en compte mais personne n'est venu sbccuper de nous.

Je vous prie de nous aider à nous inscrire sur Ia liste
électorale pour recevoir la carte d'électeur et voter. ,. i

INSTRUCTION DU RECOURS

Considérant qu'en réponse aux mesures dlnstruction de la
Haute Juridiction, la Présidente de la Mission Indépendante du
Recensement Electoral National Approfondi écrit : « Monsieur
Rigobert TOSSOU n'a pas effectué la première étape du
RENA/LEPI : le recensement porte à porte.

Aux termes de l'article 26 de la Loi n" 2OO9-1O du 13 mai
2OO9 portant organisation du RENA et de la LEPI, le recensement
porte à porte conditionne l'enregistrement , des données
biométriques des citoyens ... » ; que les mesures dlnstruction
poursuivies par les auditions des responsables de 1a Commission
Politique de Supervision de Ia Liste Electorale Permanente
Informatisée (CPS-LEPI) et de la Mission Indépendante du
Recensement National Approfondi (MIRENA) en date des 1 1, 24
février, 1". et 3 mars 2OLl ont abouti à Ia même conclusion ;..ÿt
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ANALYSE DU RE(COURS

Considérant qu'aux termes de l'article 5 alirléas L et 2 de la Loi
n" 2OO9- 1O du 13 mai 2OO9 portant organisation du recensement
électoral national approfondi et établissement de la liste électorale
permanente informatisée : o Tout le contentieux de I'organisation
du recensement électoral national approfondi et de l'établissement
de la liste électorale permanente informatisée relèue de la Cour
Constittttionnelle.

A compter de la date d'installation de la Mission
indépendante du recensement électoral nationnl approfondi, tout
citoyen peut présenter une réclamation en inscription ou en
radiation deuant la Cour Constitutionnelle. , ; qu'en outre, les
articles 23 et 26 alinéas l, 2 et 5 de la même loi énoncent
respectivement :

u Le recensement électoral national approfondi comporte trois
(O3) étapes opératoires fondamentales et conséantiues :

1- l'étape de la cartographie censitaire ;
2- l'étape du recensement des citogens ;
3- l'étape de l'enregistrement des électeurs.» ;

« L'enregistrement des électeurs consiste en une opération
d'inscription uolontaire des électeurs potentiels agés de douze (12)
ans au moins et qui ont été recensés lors du recensement porte à.

porte.
n s'effectue sur pr,êsentation de la personne recensée et

donne lieu à la collecte sur des kits d'enregistrement et sur des
fiches spécifiques des informations biométriques et autres données
personnelles qui n'ont pu être collectées lors du recensement porte
a porte.

il est obligatoirement remis à" chaque électeur potentiel
enregistré, un certifi.cat d'enregistrement qui lui sera exigé lors du
retrait de la carte d'électeur. ,;

Considérant quIl découle de la lecture combinée et croisée de
ces dispositions que 1'établissement de la Liste Electorale
Permanente Informatisée (LEPI) exige du citoyen l'gbservance des
trois étapes opératoires successives que sont l'étape de la
cartographie censitaire, l'étape du recensement des citoyens et
l'étape de l'enregistrement des électeurs ; qu'ainsi, aucun citoyen
ne peut accéder à la phase suivante sIl n'a pas accompli la phase
précédente ; que dans le cas d'espèce, il ressort des éléments du
dossier que Monsieur Rigobert TOSSOIJ n'a pas effectué l'étape de
la cartographie censitaire qui donne lieu à la délivrance, par
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l'organe en charge du recensement, de la carte de ménage,
document nécessaire pour l'étape de recensement des citoyens ;

eue, dès lors, le ménage du requérant n'ayant pas été dénombré,
il y a lieu de dire et juger que le recours de Monsieur Rigobert
TOSSOU doit être rejeté ;

DBCIDEi
Article 7er : - La requête de Monsieur Rigobert TOSSOU est
rejetée.

Article 2 : - La présente décision sera notifiée à Monsieur
Rigobert TOSSOU, à Monsieur Ie Superviseur Général de la
Commission Politique de Supervision, à Madame la Présidente de
la Mission Indépendante du Recensement Electoral National
Approfondi et publiée au Journal Officiel.

Ont siégé à Cotonorl, le sept mars deux mille onze,

Monsieur Robert S. M.
Madame Marcelline C.
Messieurs Bernard Dossou

Théodore
Zimé Yérima

Madame Clémence
Monsieur Jacob

Le Rapporteur,

Jacob oN.-

DOSSOU
GBEHA AFOUDA
DEGBOE
HOLO
KORA-YAROU
YIMBERE DANSOU
ZINSOUNON

Président
Vice-Président
Membre
Membre
Membre
Membre
Membre

Le Président,

Robert DOSSOU,
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